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La Cour de cassation se déclare incompétente à juger l’ex-Premier ministre, 
Augustin Matata Ponyo. Cette décision a été rendue publique lors de l’audience 
d’hier. L’ex-Premier ministre et ses deux co-prévenus, notamment l’ancien 
ministre délégué aux Finances, Patrice Ketebi, et le responsable sud-africain 
d’Africom, sont poursuivis pour détournement des deniers publics, dans le 
cadre de la débâcle du projet du Parc de Bukanga Lonzo.
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La communauté musulmane Ahmadiyya au Congo a célébré, le 22 avril, à Kinshasa 
l’aïd ul fitr qui marque la fin du mois béni du Ramadan.  Plus de six cent-cinquante 
membres de la Communauté musulmane Ahmadiyya au Congo, habitant Kinshasa, 
ont assisté à la prière dirigée par le missionnaire régional dont la prédication a tourné 
autour de l’amour, l’harmonie et la paix.
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L’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) lance la qua-
trième édition du Fonds « La Fran-
cophonie avec elles », en faveur de 
l’autonomisation des femmes de l’es-

pace francophone.  Pour cette édition, 
l’objectif général a été recentré autour 
de l’autonomisation économique des 
femmes.
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JUSTICE

La Cour de cassation  
se déclare incompétente 
à juger Matata Ponyo 

PRÉSIDENTIELLE DE DÉCEMBRE 2023

Adolphe Muzito dévoile 
les grandes lignes  
de son offre politique
L’ex-Premier ministre et leader de Nouvel élan, lors d’une récente intervention publique, 
a exposé les quatre principaux axes sur lesquels pourra graviter son offre politique.  Il 
s’agit de la souveraineté militaire et sécuritaire, de la souveraineté monétaire, de la lutte 
contre la pauvreté et de la lutte contre le chômage.
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CÉLÉBRATION

Les Ahmadis de Kinshasa 
ont fêté l’aïd ul fitr

Adolphe Muzito 

Les membres de la Comaco, lors de la prière tenue dans la salle Don Bosco 

FRANCOPHONIE

L’OIF lance la 4e édition du Fonds « 
La Francophonie avec elles »

L’affiche de l’édition. 

Augustin Matata Ponyo
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ÉDITORIAL

Vitesse maximale

Les habitants des zones périurbaines de 
Brazzaville font de plus en plus usage 
des autobus de la Société de transport 

public urbain (STPU) qui sont les seuls per-
mettant de gagner à moindre coût les deux 
extrémités de la capitale congolaise. Aux 
heures de pointe, particulièrement le matin 
et le soir, les points de stationnement sont 
pris d’assaut par les passagers qui attendent 
impatiemment d’embarquer. La STPU vole 
la vedette aux minibus et autres moyens de 
transport en commun.

Les travailleurs, les personnes exerçant 
dans le petit commerce, les élèves et les 
étudiants préfèrent emprunter les moyens 
de la STPU où ils débattent sans réserve des 
sujets d’actualité. Dans les quartiers comme 
au centre-ville, ces autobus surnommés « 
Mal à l’aise » circulent à une vitesse mesu-
rée en raison des embouteillages, des feux 
de signalisation et autres ralentisseurs, ils 
roulent cependant à tombeau ouvert sur le 
viaduc Nord de Brazzaville.

Au mépris de toute règle de prudence, les 
conducteurs font fi des panneaux de si-
gnalisation qui recommandent une vitesse 
maximale de 80 km à l’entrée et 50 km à la 
sortie de la bretelle. Ce qui laisse craindre 
le pire, c’est que ces autobus sillonnent le 
plus souvent surchargés, faisant courir un 
risque demeuré à leurs passagers. L’adage 
n’est pas nouveau : «Mieux vaut prévenir 
que guérir !» 

Le Courrier de Kinshasa

La communauté musul-
mane Ahmadiyya au Congo 
(Comaco) a célébré, le 22 
avril à Kinshasa, l’aïd ul 
fitr. La branche kinoise de 
cette communauté s’est ré-
unie dans la salle Don Bos-
co, à Masina/Petro Congo.
Pour l’occasion, le mis-
sionnaire régional a dirigé 
la prière de l’Aïd dont le 
sermon a tourné autour 
de l’amour, de l’harmonie 
et de la paix. Cette célé-
bration s’est clôturée par 
le partage de la nourriture 
aux membres de cette 
communauté religieuse 
présents ainsi qu’à toutes 
les personnes qui se sont 
retrouvées dans cette 
concession située dans le 
district de la Tshangu.
La communauté musul-
mane Ahmadiyya, rap-
pelle-t-on, diffuse le mes-
sage du « véritable islam 
dans le monde entier 
ainsi qu’en RDC ». Elle est sous la direction 
du chef spirituel, le cinquième calife Hazrat 
Mirza Masroor Ahmad. En République dé-
mocratique du Congo, la Comaco est dirigée 
par son représentant légal, Khalid Mahmood 
Shahid.
Il est noté qu’Eid ul fitr commémore la fin 
du mois béni du ramadhan. Selon les recom-
mandations du prophète Muhamad inscrites 

dans le livre saint des musulmans, le Coran, il 
est nécessaire que chaque musulman soit un 
bon citoyen et s’efforce d’obtenir l’agrément 
d’Allah.
Dans sa vision, la Communauté musulmane 
Ahmadiyya appelle le monde à l’amour, tout 
en déconseillant la haine. « Amour pour 
tous, haine pour personne », souligne-t-
elle dans ses recommandations.

Lucien Dianzenza

CÉLÉBRATION

Les Ahmadis de Kinshasa 
ont fêté l’aïd ul fitr
Plus de six cent-cinquante membres de la Communauté musulmane 
Ahmadiyya au Congo, habitant Kinshasa, ont assisté à la prière dirigée par 
le missionnaire régional dont la prédication a tourné autour de l’amour, 
l’harmonie et la paix.  

- Le représentant légal de la communauté musulmane Ahmadiyya en RDC
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L’Organisation internatio-
nale de la Francophonie 
(OIF) a souligné, dans un 
communiqué, l’objectif gé-
néral du Fonds recentré 
autour de l’autonomisation 
économique des femmes. 
Sa quatrième édition pour-
suit, comme objectifs spé-
cifiques, la facilitation de 
l’accès des femmes aux 
opportunités économiques 
productives et viables; la li-
mitation des entraves à l’au-
tonomisation économique 
des femmes, notamment 
les pratiques et normes dis-
criminatoires en matière 
d’accès aux ressources ; 
l’amélioration de l’accès des 
femmes aux formations pro-
fessionnelles.
A en croire l’OIF, une régio-
nalisation a également été 
mise en place afin de favo-
riser certaines thématiques 
ainsi que des publics cibles 
par région en fonction des 
besoins qui les caracté-

risent.
Les contours en sont, pour 
l’Afrique centrale et de 
l’Est, l’accès aux opportu-
nités économiques dans le 
domaine de l’agriculture, 
de la sylviculture, de l’éle-
vage et de la pêche en fa-
veur des femmes déplacées. 
Pour l’Afrique de l’Ouest, 
il s’agit de la formalisation 
des activités génératrices 
de revenus, pendant que 
pour l’Afrique du Nord et le 
Moyen-Orient, il est ques-
tion du renforcement de la 
participation des femmes, 
précisément des migrantes 
et réfugiées, au marché de 
l’emploi. Pour l’océan In-
dien et les Caraïbes, c’est 
l’accès aux opportunités 
économiques adaptées aux 
changements climatiques, 
la lutte contre la pauvreté 
et l’insécurité alimentaire ; 
pendant que pour l’Europe 
centrale et orientale, il s’agit 
de l’accès aux formations 

professionnelles alors que 
pour l’Asie pacifique, il s’agi-
ra de l’accès aux formations 
professionnelles.
Pour participer à cette édi-

tion, les candidatures sont 
ouvertes jusqu’au 17 mai. 
La plateforme de candi-
dature en ligne est acces-
sible sur le site de l’OIF et 

au lien https://oif.wiin.io/
fr/applications/4eme-edi-
tion-du-fonds-la-franco-
phoni....

Lucien Dianzenza

FONDS « LA FRANCOPHONIE AVEC ELLES » 

Lancement de la quatrième édition 
La quatrième édition du Fonds « La Francophonie avec elles » vise à favoriser l’autonomisation économique 
des femmes de l’espace francophone.    

Photo: l’affiche de l’édition. 

Sans entrer dans les détails, Adolphe 
Muzito a, lors d’une récente inter-
vention publique, exposé les quatre 
principaux axes sur lesquels pourra 
graviter son offre politique. Il s’agit 
de la souveraineté militaire et sécu-
ritaire, de la souveraineté monétaire, 
de la lutte contre la pauvreté et de la 
lutte contre le chômage.
Concernant la souveraineté militaire 
et sécuritaire, l’ex Premier ministre 
entend prioriser la défense de l’inté-
grité du territoire national afin d’an-
nihiler toute velléité d’incursions 
dans le pays des armées étrangères. 
Il faut, a-t-il dit-il, allouer un budget 
annuel de 1,5 milliard de dollars amé-
ricains pour permettre aux Forces 
armées de la République démocra-
tique du Congo d’assurer pleinement 
leur devoir de défense de l’intégrité 
territoriale.  «Sur un horizon de cinq 
ou dix ans, nous pourrions donner à 
notre armée quinze, voire vingt mil-
liards de dollars pour assurer la sécu-
rité et l’intégrité du territoire», a-t-il 
assuré. 
Sur le volet souveraineté monétaire, 
Adolphe Muzito est d’avis qu’il est 
plus qu’indispensable aujourd’hui 
de rétablir la souveraineté du Franc 
congolais qui, a-t-il regretté, « ne 
remplit pas ses fonctions tradition-

nelles » en tant que prérogative de 
souveraineté nationale. Cette mon-
naie n’étant plus un bon intermé-
diaire d’échanges ni une réserve de 
valeur à cause de son instabilité, a-t-il 
soutenu, doit être  restaurée dans sa 
fonction de souveraineté.
Parlant de la lutte contre la pauvreté, 
le leader de Nouvel élan pense qu’il 

faut augmenter le revenu national 
grâce aux gros investissements. En 
2022, environ 62 % de la population 
congolaise, soit soixante millions de 
personnes, vivait avec moins de deux 
dollars par jour. Adolphe Muzito 
veut élever ce seuil de souveraineté 
jusqu’à 2,5 dollars et cela, dans son 
entendement, est possible.

Quant à la lutte contre le chômage, il 
fait remarquer, d’emblée, que le taux 
actuel tourne autour de 75 % et que 
sur un horizon de dix ans, le pays 
comptera trente millions de jeunes 
au chômage. Pour inverser la courbe 
du chômage, il propose de réformer 
un secteur agricole prédominé par 
l’activité informelle et la cueillette, 
redynamiser le tissu industriel et le 
réseau bancaire, fortifier le marché 
intérieur et intégrer une partie du 
secteur tertiaire informel comme une 
des sources d’emploi.
Rappelons qu’Adolphe Muzito a pris 
ses distances vis-à-vis du regroupe-
ment politique Lamuka dont il ne 
partage plus les vues, évoluant dé-
sormais en électron libre au sein de 
l’opposition. Non concerné par le 
conclave de cette famille tenu récem-
ment à Lubumbashi ni signataire de la 
Charte de l’Union sacrée, plateforme 
électorale qui soutient la candidature 
du président Félix Tshisekedi, il croit 
avoir toujours droit de cité dans l’es-
pace politique congolais. «Un can-
didat président de la République 
est un homme face à un peuple », 
répond-il à tous ceux qui, d’une ma-
nière ou d’une autre, veulent le noyer 
politiquement.

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE DE DÉCEMBRE 2023

Adolphe Muzito révèle les grandes lignes de son offre politique
À moins de huit mois de l’élection présidentielle, le moment est tout indiqué pour les Congolais qui aspirent à la magistrature 
suprême du pays de faire connaître, d’ores et déjà, leur offre politique en la soumettant à la critique. Le leader de Nouvel 
élan, Adolphe Muzito, par ailleurs, candidat à la présidentielle de décembre prochain, ne s’est pas fait prier pour décliner son 
programme d’action, celui-là même qui portera sa candidature lors des prochaines joutes électorales.  

Adolphe Muzito 
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La République démocra-
tique du Congo (RDC) est 
représentée en quarts de 
finale des compétitions afri-
caines interclubs de football 
par des attaquants et dé-
fenseurs évoluant dans des 
clubs étrangers, nonobstant 
l’absence des clubs congo-
lais à cette étape. Deux 
d’entre eux ont rayonné le 
week-end dernier, offrant la 
victoire à leurs clubs respec-
tifs. Il s’agit des attaquants 
Jean Baleke Othos et Fiston 
Mayele Kalala, respective-
ment de Simba SC et Young 
africans (Yanga), deux clubs 
de Tanzanie. Surnommé 
«Cyborg» congolais, le bu-
teur international Fiston 
Mayele Kalala a offert le 
succès à Yanga, à l’extérieur, 
avec un doublé mémoratble 
à la 71e et à la 83e minute, 
face à la formation de River 
United du Nigeria, en quarts 
de finale aller de la Coupe 
de la Confédération.
 
L’ancien buteur de V.Club 
totalise cinq réalisations 
dans cette compétition. No-

tons que ses compatriotes 
Joyce Lomalisa, Yannick 
Bangala et Djuma Shabani 
ont été titularisés dans les 
rangs de Young africans, re-
joints sur l’aire de jeu par 
Jésus Moloko Ducapel et 
Rossein Tuisila Kisinda à la 
46e minute. Yannick Ban-

gala, quant à lui, a cédé sa 
place à la 71e min. Ce sont 
tous des anciens de l’AS V 
Club de Kinshasa.
Pour sa part, l’attaquant 
Jean Baleke Othos réalise 
une saison de tonnerre avec 
Simba SC, l’autre club my-
thique de Tanzanie. Il a per-

mis aux siens de soumettre 
le tenant du titre en Ligue 
des champions, le Wydad 
Athletic Club de Casablanca 
(Wac) du Maroc, le club de 
l’ancien défenseur du Tout 
Mazembe de Lubumbashi, 
l’international Arsène Zola 
Kiaku, du reste titulaire au 

cours de cette partie. An-
cien de Mazembe, lui aussi, 
et de la Jeunesse sportive 
de Kinshasa, et meilleur 
buteur du championnat na-
tional de la République dé-
mocratique du Congo, Jean 
Bakeke Othos a ainsi signé, 
le 22 avril, en manche al-
ler des quarts de finale de 
la CAF Champions League, 
l’unique but du match à la 
31e minute.
La manche retour se jouera 
dans la fournaise du stade 
Mohamed V de la ville cô-
tière marocaine de Casa-
blanca. Cependant, Jean 
Othos Baleke compte déjà 
12 buts dans les six derniers 
matches, toutes compéti-
tions confondues avec Sim-
ba SC, depuis son arrivée du 
Liban où il a été en prêt. Si-
gnalons, par ailleurs, que son 
compatriote, l’international 
Henock Inonga Baka alias 
«Varane», ancien défenseur 
du Daring Club Motema 
Pembe et de Renaissance du 
Congo, était titulaire dans 
les rangs de Simba SC.

 Martin Enyimo

QUARTS DE FINALE C1 ET C2 

Baleke et Mayele flamboyants dans leurs clubs de Tanzanie
Les deux buteurs congolais se sont illustrés, le week-end, en quarts de finale aller des compétitions africaines interclubs en 
offrant la victoire aux deux clubs de la Tanzanie où ils évoluent...   

Jean Baleke Othos et Fiston Mayele Kalala 

Le dernier acte en date concerne 
la déclaration d’incompétence de la 
Cour de cassation à juger l’ex-Pre-
mier ministre, Augustin Matata Po-
nyo. Cette décision a été rendue 
publique lors de l’audience du 24 
avril, confirmée par Me Laurent 
Onyemba, un des avocats du sé-
nateur Matata Ponyo, à travers un 
tweet.
Pour rappel, en novembre 2021, la 
Cour constitutionnelle s’était décla-
rée incompétente avant de passer 
le relais à la Cour de cassation qui, 
à son tour, vient de jeter l’éponge. 
La défense de l’ex-Premier ministre 
qui s’en sort des griefs du ministère 
public est restée constante dans sa 
prise de position depuis l’ouverture 
du procès. Les avocats de Matata 
Ponyo ont toujours récusé le trans-
fert du dossier entre les deux juri-
dictions qui, en droit, n’ont pas la 
même nature juridique. Il n’existe 
pas de passerelle en droit entre 
elles, n’ont-ils pas cessé de marte-
ler tout en s’interrogeant sur le mé-
canisme qui faisait que les dossiers 

peuvent quitter le greffe de la Cour 
constitutionnelle vers la Cour de 
cassation.

La Cour de cassation est une juridic-
tion supérieure en droit judiciaire 
et la Cour constitutionnelle est une 

juridiction d’exception, ont-ils fait 
savoir. Ceci est une des exceptions 
soulevées par les avocats de Mata-
ta Ponyo sur laquelle la Cour s’est 
finalement inclinée, nonobstant la 
résistance du ministère public pour 
qui la Cour de cassation était bel et 
bien compétente dans ce dossier.
Pour lui, le peuple congolais est en 
train de croupir dans la misère et 
réclame réparation dans le dossier 
Bukanga Lonzo qui a vu d’énormes 
sommes se volatiliser sans que le 
projet n’aboutisse. Pour sa part, Me 
Kalume Beya avait indiqué que son 
client, Christo Grobler, ne pouvait 
être jugé que par une cour inter-
nationale. Rappelons que les trois 
prévenus précités sont poursuivis 
pour détournement des deniers pu-
blics dans le cadre de la débâcle du 
projet du Parc de Bukanga Lonzo. 
Ils ne sont pas jusqu’à ce jour jugés 
conformément à la loi, le déroule-
ment du procès butant constam-
ment à diverses questions d’ordre 
procédural.

Alain Diasso

JUSTICE

La Cour de cassation se déclare incompétente 
à juger Matata Ponyo 
Nouveau rebondissement dans le procès mettant en cause l’ex-Premier ministre, Augustin Matata Ponyo, et ses deux co-
prévenus, notamment l’ancien ministre délégué aux Finances, Patrice Ketebi, et le responsable sud-africain d’Africom 
Christophe Grobler.  

Augustin Matata Ponyo
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Faisant référence aux sanc-
tions économiques contre des 
pays comme la Russie, Janet 
Yellen a jugé que cela pourrait 
mettre en péril l’hégémonie du 
dollar américain, pénalisée par 
les sanctions des Etats-Unis. 
«Lorsque nous appliquons 
des sanctions financières 
liées au rôle du dollar, nous 
risquons de compromettre à 
terme son hégémonie», a dé-
claré Janet Yellen, expliquant 
que «bien sûr, cela incite la 
Chine, la Russie et l’Iran à trou-
ver une alternative «. Toutefois, 
Yellen a jugé qu’il était difficile 
de trouver une bonne alterna-
tive au billet vert en raison de la 
solidité et de la profondeur des 
marchés financiers américains 
et du statut politique du pays. 

«Ces éléments sont essentiels 
pour une monnaie destinée 
à être utilisée pour des tran-
sactions à l’échelle mondiale», 
a-t-elle fait remarquer. Elle a 
ajouté: « Nous n’avons vu au-
cun autre pays qui dispose 
de l’infrastructure institu-
tionnelle de base permettant 
à sa monnaie de servir le 
monde de cette manière». La 
secrétaire au Trésor américain 
a cependant précisé qu’elle ne 
plaide pas pour l’abolition des 
sanctions, rappelant qu’elles 
restent un «outil extrême-
ment important», mais a esti-
mé qu’une «coalition de parte-
naires agissant ensemble pour 
imposer ces sanctions» serait 
encore plus efficace.

«Lente érosion» du billet 
vert en tant que monnaie 
de réserve 
Cédric Chehab, responsable 
mondial du risque pays chez 
Fitch solution, a aussi abordé la 
question, déclarant que le rôle 
du billet vert en tant que mon-
naie de réserve allait diminuer, 
décrivant le processus comme 
une «lente érosion» et non 
comme un «changement de pa-
radigme». «Nous allons voir la 
domination du dollar s’éro-
der au fil du temps. En effet, 
la Chine est le premier parte-
naire commercial de la plu-
part des économies, et comme 
sa puissance économique 
continue de croître, cela si-
gnifie qu’elle exercera une 

plus grande influence sur les 
institutions financières mon-
diales, le commerce, etc.», a-t-
il déclaré.

La Maison-Blanche pense 
que la Chine veut voir le 
dollar s’affaiblir
Enfin, Jared Bernstein, membre 
du Conseil des conseillers éco-
nomiques de la Maison-Blanche, 
s’est lui aussi inquiété de l’ave-
nir du dollar lors d’une audition 
de la commission bancaire du 
Sénat américain, le 18 avril.  Il 
a notamment déclaré qu’il exis-
tait «certaines preuves» que la 
Chine souhaitait voir le dollar 
s’affaiblir en tant que monnaie 
de réserve internationale. Il a, 
par ailleurs, exhorté le Congrès 
à relever le plafond de la dette 

américaine pour protéger le 
dollar. Jared Bernstein a aussi 
souligné qu’il y a un «avantage 
très solide» à avoir la monnaie 
de réserve mondiale, mais aus-
si des coûts, y compris la ca-
pacité de la Chine et d’autres 
pays à gérer leurs monnaies 
afin d’avoir un avantage com-
mercial, soulignant qu’il est 
important que le dollar soit la 
monnaie de réserve dominante. 
Enfin, il a expliqué que le relè-
vement du plafond de la dette 
contribuerait à maintenir le sta-
tut de monnaie de réserve du 
dollar et à protéger sa valeur. 
«Le fait d’utiliser ce type de 
défaut de paiement comme 
outil politique est contraire 
à ce dont vous et moi parlons 
en ce moment», a-t-il indiqué.

Noël Ndong

ETATS-UNIS 

Janet Yellen et la Maison-Blanche craignent la fin de l’hégémonie du dollar
Le thème de la possible perte du statut de monnaie de réserve mondiale du dollar américain fait les gros titres ces dernières 
semaines, et la question est à prendre au sérieux. La secrétaire au Trésor des États-Unis, Janet Yellen, a abordé le sujet, le 18 
avril, en avertissant que le recours aux sanctions menaçait la domination de cette monnaie.  

En 2018, sur le thème «La 
République centrafricaine à 
la croisée des chemins», les 
intervenants à la rencontre 
avaient démontré que le pays 
était à une bifurcation et qu’il 
fallait choisir la bonne voie, le 
bon chemin, la bonne straté-
gie de développement.
Pour l’ARC, aujourd’hui, en 
2023, force est de consta-
ter que la Centrafrique en 
est au même point en ce qui 
concerne l’insécurité, la pau-
vreté, la misère et le sous-dé-
veloppement. Dès lors, des 
voix s’élèvent pour protester, 
revendiquer et combattre 
l’avènement d’un diktat. D’où 
l’idée de «penser la Répu-
blique centrafricaine».
Sous la modération d’Augus-
tin Codsa, il a été question 
d’évoquer différentes pistes 
; non pas de soigner et de 
guérir, mais de se projeter 
vers l’avenir, de prospecter 
le futur.
De ce fait, pour un des inter-
venants, Prosper Indo, il faut 
structurer la réflexion de la 
manière suivante : «Penser 
l’unité nationale» et « Penser 
la renaissance»
«Penser l’unité nationale», 
c’est partir du constat que la 
République centrafricaine est 

arrivée à un moment où il faut 
rassembler et non plus divi-
ser. L’union nationale consiste 
ici à mettre en avant les in-
térêts du peuple, c’est-à-dire 
à faire collaborer les paysans 
(cultivateurs, éleveurs et pê-
cheurs), les artisans, les petits 
fonctionnaires et les cadres 
supérieurs du public et du 
privé, sur la base de principes 
d’équité et de dignité, pour un 
égal accès à l’instruction, à la 
santé, à l’habitat, aux trans-
ports, à l’alimentation, à la 
culture et aux loisirs.
« Pour cela, le pays ne peut 

plus se permettre d’entre-
tenir soixante-huit partis 
politiques, aussi microsco-
piques les uns que les autres 
», a-t-il indiqué.

Créer un vaste rassemble-
ment démocratique
Prosper Indo a estimé que le 
moment était venu de créer 
un vaste rassemblement dé-
mocratique et populaire au 
sein d’un grand parti poli-
tique, animé du seul souci 
de l’émancipation sociale de 
l’Afrique noire – d’aucuns di-
ront « socialiste ».

«Penser la renaissance» , par 
définition, renaître c’est naître 
à nouveau ; une sorte de ré-
surrection. Pour la Centra-
frique, cela revient à effacer 
les traces des derniers événe-
ments traumatiques qui ont 
bouleversé la vie de la popu-
lation. Il s’agit de lui redonner 
de l’espoir et de la confiance 
dans l’avenir. Pour ce faire, il 
faut cultiver quatre projets : 
deux projets intégrateurs et 
deux projets fédérateurs.
En grandes lignes, il a présen-
té la mise en place d’un reve-
nu d’existence tout au long 

de la vie qui vise à partager 
les rentes minières entre tous 
les citoyens ; la création d’une 
Caisse nationale des dépôts et 
consignations, sur le principe 
du « matching » où, en face 
de la contribution volontaire 
des Centrafricains de la dias-
pora fondée sur le montant 
du seuil mondial de pauvreté 
(1,20 � par jour par personne), 
l’État s’engage à participer 
à hauteur du double, afin de 
permettre à ceux qui veulent 
rentrer au pays de s’installer 
; la création d’un consortium 
de chemin de fer reliant Ban-
gui aux océans (Atlantique et 
Indien) afin de rompre l’en-
clavement du pays ; la créa-
tion d’un institut national de 
la langue sango, permettant 
à celle-ci de devenir la langue 
officielle et de travail du pays, 
aussi bien dans l’administra-
tion que dans l’enseignement 
et à l’international.
À l’issue de la conférence-dé-
bat, l’ARC a conclu en promet-
tant d’être à chaque fois un 
espace ouvert pour des ate-
liers partagés à la recherche 
en faveur du bien-être des 
Centrafricains et de la popula-
tion de la sous-région du bas-
sin du Congo.

 Marie Alfred Ngoma

VIE ASSOCIATIVE

Les amis de la République centrafricaine renouent 
avec la «Journée centrafricaine» 
À quelques mois de son dixième anniversaire, l’association Les amis de la République centrafricaine (ARC) a organisé, le 22 avril à 
la Maison des associations du XVIIIe arrondissement parisien, une réunion publique sur deux thèmes : « 64 ans après Barthélemy 
Boganda : penser la République centrafricaine» et «De la résistance à l’émancipation, parlons-en !». Une rencontre qui a permis de 
renouer avec l’actualité socio-politique de la Centrafrique à l’image de la conférence-débat déjà organisée il y a quatre ans.  

La séance de travail du 22 avril 2023, Maison des associations, Paris 18e / Marie Alfred Ngoma 
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Le Centre d’excellence d’Oyo est une étape importante dans l’engagement 
d’Eni à stimuler la transition énergétique du pays et tire parti du partenariat 
public-privé entre Eni, la République du Congo et l’Onudi.

Oyo (République du Congo), 23 avril 2023 - Eni a inauguré aujourd’hui le 
Centre d’excellence d’Oyo pour les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique, en République du Congo. L’événement s’est déroulé en pré-
sence du président de la République, Denis Sassou N’Guesso, du représen-
tant de l’Onudi pour la République centrafricaine, Raymond Tavares, et du 
président directeur général d’Eni, Claudio Descalzi. Le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso ; le ministre des Hydrocarbures, Bruno Jean Richard 
Itoua ; le ministre de l’Energie et de l’Hydraulique, Emile Ouosso ; et la ministre 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innova-
tion technologique, Delphine Édith Emmanuel, ont également pris part à 
l’événement.

 Le Centre Oyo s’appuie sur l’accord signé par Eni avec la République du 
Congo en 2016 pour valoriser les sources d’énergie du pays, tout en favori-
sant le développement social et économique.

 Doté de technologies et d’installations de pointe, dont six laboratoires, une 
salle de conférence, plusieurs salles de réunion et un laboratoire en plein 
air, le Centre accueillera des chercheurs de la République du Congo, d’autres 
pays africains et du monde entier. Ses études seront axées sur les énergies 
renouvelables, les biomasses et les solutions de valorisation énergétique 
des déchets, contribuant au nexus énergie-eau-alimentation qui est fonda-
mental pour le développement économique, environnemental et social.

 Son ambition est d’apporter des solutions innovantes à l’Afrique centrale, 
en devenant un point de référence clé pour la transition énergétique dans 
la région.

Pour atteindre cet objectif important, la République du Congo, Eni et l’Onudi 

collaboreront à l’opérationnalisation du Centre à travers un plan stratégique 
quinquennal, défini également grâce au soutien du ministère italien des 
Affaires étrangères et de la Coopération au développement, visant à créer 
des synergies avec d’autres partenaires potentiels et à l’inclure dans le 
Réseau mondial des Centres régionaux pour l’énergie durable.

 La cérémonie d’aujourd’hui marque également la remise officielle du Centre 
au ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique. Eni continuera à soutenir l’initiative par le 
biais d’une assistance technique et d’un financement important.

 Eni est présente au Congo depuis plus de cinquante ans. À ce jour, elle est 
la seule entreprise à s’être engagée à développer les vastes ressources 
gazières du pays. Elle fournit également du gaz à la Centrale électrique du 
Congo, qui assure 70 % de la production d’électricité du pays. En outre, la 
société développe des initiatives de production de matières premières agri-
coles destinées au bioraffinage et n’entrant pas en concurrence avec la 
chaîne d’approvisionnement alimentaire. 
 
Contacts de l’entreprise:
Press office: Tel +39.0252031875 – +39.0659822030
Shareholders’ freephone number (from Italy): 800940924
Shareholders’ freephone number (from abroad): + 80011223456
Switchboard: +39.0659821
ufficio.stampa@eni.com
segreteriasocietaria.azionisti@eni.com
investor.relations@eni.com
Website: http://www.eni.com/
 
Filiale Congo : Communication Externe de Eni Congo
Tel: +242 05-314-01-65/+242 05-800-61-10
Email : Communication.Externe.enicongo@eni.com

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Eni inaugure le Centre d’excellence d’Oyo pour les énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique avec la République du Congo et l’Onudi

Parmi les raisons qui poussent 
Berlin à envisager le retrait de 
ses troupes du Mali figure en 
bonne place le fait que les co-
lonels qui ont pris le pouvoir 
par la force en 2020 ont rompu 
l’alliance avec la France et ses 
partenaires européens contre 
les djihadistes, pour se tourner 
militairement et politiquement 
vers la Russie. Bamako s’est de 
la sorte adjoint le concours des 
instructeurs de l’armée russe 
qui ne sont autres que des mer-
cenaires de Wagner, un groupe 
russe de sécurité privé aux agis-
sements décriés.
La junte a aussi imposé des 
restrictions aux opérations de 
la Minusma au sein de laquelle 
l’Allemagne compte plusieurs 
centaines de soldats parmi les 
quelque 12 000 déployés dans 
ce pays en proie à la propaga-
tion djihadiste et aux violences 
de toutes sortes. C’est la plus 
importante contribution occi-
dentale, selon un rapport de la 
mission publié cette semaine. 
Ce qui n’a pas empêché les Na-
tions unies à exprimer leur in-
quiétude quant à la sécurité des 

opérations des Casques bleus 
après le départ des Français, 
mais aussi d’autres contingents. 
Plusieurs pays ont déjà décidé 
d’arrêter ou de suspendre leur 
participation à la force onu-
sienne ces derniers mois.
« La région du Sahel a besoin 
de la coopération de l’Union 
européenne, de la communau-
té internationale et de l’Alle-
magne pour assurer la stabilité 
qui fait défaut ici et qui doit 
être rétablie et garantie », a dé-
claré le ministre allemand de la 
Défense, Boris Pistorius. « Et 
cela implique que nous restions 
en contact… », a-t-il ajouté. Une 
manière de vouloir dire que Ber-
lin voudrait bien que ses soldats 
poursuivent leur mission dans le 
cadre de la force de maintien de 
la paix au Mali.
L’Allemagne réitère l’impor-

tance de la présence de son 
contingent, notamment pour 
les missions de reconnaissance. 
Fort malheureusement, ses au-
torités estiment que cet engage-
ment n’est « plus possible dans 
la pratique depuis quelques 
mois ». 

Berlin va poursuivre son 
aide au développement 
« Les conditions ne sont plus 
remplies pour continuer à par-
ticiper à la force de maintien 
de la paix de l’ONU (…). Mais 
avec le Mali, les ponts ne sont 
pas entièrement rompus dans 
le domaine militaire (…). Le 
pays n’est pas exclu de l’offre 
de formation et de conseil et 
trente Maliens sont actuelle-
ment en Allemagne à cette fin », 
a indiqué le ministre allemand. 
Il a affirmé la volonté pour son 

pays de mettre l’accent non 
seulement sur la formation des 
militaires maliens mais aussi sur 
celle des forces sahéliennes.
Boris Pistorius a, en outre, af-
firmé que l’Allemagne conti-
nue à se considérer comme un 
« acteur important » au Sahel. 
La région a besoin d’un « en-
gagement clair » de la commu-
nauté internationale. « Nous ne 
voulons pas que la situation 
continue à se dégrader ici et 
que d’autres en profitent », a-t-il 
abondé, allusion faite aux djiha-
distes qui avancent dans la zone 
frontalière du Burkina Faso et 
du Niger. « Ce n’est pas l’enga-
gement allemand qui a échoué, 
mais ce sont les conditions qui 
l’ont fait échouer », a expliqué 
le ministre allemand de la Dé-
fense qui vient de regagner son 
pays après avoir rendu visite au 

contingent allemand de la mis-
sion de Casques bleus de l’ONU 
à Gao (Nord). Il était accompa-
gné de la ministre du Dévelop-
pement, Svenja Schulze. « Si 
nous pouvions faire ce pour quoi 
nous étions venus, nous reste-
rions », a insisté Boris Pistorius, 
précisant que son pays compte 
toujours jouer un rôle important 
au Sahel malgré le retrait de ses 
soldats du Mali.
Outre l’engagement militaire, 
Berlin entend poursuivre son 
aide civile qui est effective de-
puis l’indépendance et demeure 
très appréciée. « Le message 
que nous voulions envoyer, c’est 
que même si l’engagement mili-
taire prend fin, la coopération 
pour le développement conti-
nue », a dit, de son côté, la mi-
nistre allemande en charge du 
développement, en invoquant 
l’accès à l’eau ou l’agriculture. 
« Nous pouvons, par exemple, 
piloter des projets à Gao, même 
depuis Bamako. C’est possible, 
nous avons une longue expé-
rience en la matière », a assuré 
Svenja Schulze.

 Nestor N’Gampoula

MALI 

Les conditions ne permettent plus le maintien de la présence 
militaire allemande
A la suite d’autres pays, l’Allemagne a annoncé, en novembre dernier, son intention de retirer ses troupes engagées dans le 
cadre de la mission des Nations unies au Mali (Minusma), pays en proie depuis 2012 à une crise aux multiples dimensions. Ce 
retrait interviendra d’ici à mai 2024 mais Berlin se montre actuellement sceptique sur le maintien de ses soldats jusqu’à cette 
date, estimant que les conditions ne permettent plus qu’ils remplissent convenablement leur mission dans le pays.  

« Les conditions ne sont plus remplies pour continuer à participer à la force 
de maintien de la paix de l’ONU (…). Mais avec le Mali, les ponts ne sont pas 
entièrement rompus dans le domaine militaire (…). Le pays n’est pas exclu 
de l’offre de formation et de conseil et trente Maliens sont actuellement en 

Allemagne à cette fin »
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Selon une source aéropor-
tuaire djiboutienne, cent six 
personnes ont atterri en fin 
d’après-midi du 23 avril à Dji-
bouti. L’opération, nommée 
« Sagittaire », est d’une « ex-
trême complexité » et « peut 
engendrer des difficultés 
jusqu’au bout » dans un pays 

en guerre où, en outre, les « ré-
seaux ne sont plus fonctionnels 
», alors qu’une géolocalisation 
précise des ressortissants est 
nécessaire, d’après certaines 
des sources au Quai d’Orsay et 
au ministère français des Ar-
mées. Quelque 150 militaires 
sont mobilisés, « des éléments 

de protection, d’autres de 
reconnaissance, de soutien 
logistique et des personnels 
médicaux », dans une « si-
tuation volatile », où les deux 
camps « continuent de faire 
la guerre, même pendant 
les trêves », selon l’état-major 
français.

Des opérations de reconnais-
sance auraient été réalisées 
pour « sécuriser » au maximum 
les itinéraires empruntés par 
les civils, regroupés en amont, 
pour se rendre à un aéroport de 
la région de Khartoum. Parmi 
les pays ayant sollicité l’aide de 
la France pour évacuer leurs ci-
toyens, la source diplomatique 
a listé l’Allemagne, la Suisse, 
le Royaume-Uni, la Belgique, 
le Niger, le Maroc, l’Égypte, 
ou encore l’Éthiopie, sans pré-
cision sur le fait que ces res-
sortissants se trouvaient dans 
l’un des deux avions affrétés. 
A près plus d’une semaine de 
combats entre l’armée du gé-
néral Abdel Fattah al-Burhane, 
dirigeant de facto du Soudan, 
et son adjoint devenu rival, le 
général Mohamed Hamdane 
Daglo, qui commande les très 
redoutés paramilitaires des 
Forces de soutien rapide, les 
personnes arrivées à l’aéroport 
étaient « fatiguées, tendues, 

mais très soulagées d’être ar-
rivées à bon port », à en croire 
les sources françaises.
Elles seraient psychologique-
ment affaiblies par ce qu’elles 
ont vécu, mais dans un rela-
tivement bon état physique, 
alors que la nourriture, l’eau 
et l’énergie manquent dans la 
capitale Khartoum, de mêmes 
sources. Outre l’option aé-
rienne, finalement écartée, les 
autorités françaises avaient 
envisagé une évacuation par 
voie terrestre, vu les difficultés 
de ravitaillement en essence 
notamment qu’elle aurait 
engendrées. Quatre avions 
avaient été prépositionnés 
depuis quelques jours à Dji-
bouti et d’autres moyens se-
raient en attente au Tchad 
pour l’opération, d’après 
l’état-major. Des moyens 
maritimes ont aussi été dé-
ployés au large des côtés sou-
danaises à toutes fins utiles.

Noël Ndong

« Hier, c’était la Journée 
mondiale de la terre, je sou-
haite que les efforts pour 
prendre soin de la création 
soient toujours accompa-
gnés d’une solidarité efficace 
envers les plus pauvres. Mal-
heureusement, la situation 
au Soudan reste grave, je 
renouvelle donc mon appel 
pour que la violence cesse au 
plus vite et que le chemin du 
dialogue reprenne. Je vous 
invite tous à prier pour nos 
frères et sœurs soudanais », 
a déclaré le Pape François.
A Khartoum, la capitale, de 
nombreux civils se sont aven-
turés à l’extérieur uniquement 
pour obtenir des denrées ali-
mentaires d’urgence ou pour 
fuir la ville. Alors que les ser-
vices de santé sont à genoux 
depuis des décennies et qu’un 

tiers des 45 millions d’habi-
tants souffre de la faim, l’arrêt 
des opérations de la plupart 
des humanitaires, après la 
mort d’au moins quatre d’entre 

eux depuis une semaine, va 
aggraver la situation.
Plusieurs pays ont entamé des 
opérations de rapatriement de 
leurs ressortissants du Sou-
dan, à l’instar de l’Arabie saou-

dite,  l’Allemagne et  la France. 
La première grande évacua-
tion de civils étrangers a dé-
buté samedi dernier, pendant 
que se poursuivent les com-
bats entre l’armée régulière et 

les paramilitaires.
L’Arabie saoudite a rapatrié 
cinquante de ses citoyens et 
des ressortissants d’autres 
pays qui sont arrivés dans la 
ville portuaire de Jeddah. Plus 
tôt, l’armée soudanaise avait 
fait état du départ de « diplo-
mates saoudiens par voie 
terrestre vers Port-Soudan ».
Depuis plusieurs jours, les 
Etats-Unis, la Corée du Sud 
et le Japon ont déployé des 
forces dans les pays voisins, et 
l’Union européenne envisage 

également de prendre des me-
sures similaires afin d’évacuer 
leurs diplomates et ressortis-
sants du Soudan.
Quatre rotations entre Khar-
toum et la base de Djibouti 
ont été effectuées par l’Armée 
française depuis dimanche ma-
tin. La France a évacué près de 
400 personnes de Khartoum, 
vers Djibouti, a indiqué, le 24 
avril, le ministère des Affaires 
étrangères, à travers un com-
muniqué, dans un contexte de 
violences qui ont déjà fait plus 
de 420 morts et 3700 blessés. 
Les personnes évacuées sont des 
ressortissants d’une trentaine de 
pays européens, dont la France, 
mais aussi africains, américains 
et asiatiques. Elles ont été trans-
portées vers Djibouti au cours 
des quatre rotations opérées par 
l’Armée française.
« Les ministères de l’Europe 
et des Affaires étrangères 
et des Armées poursuivent 
leurs efforts pour assurer 
la mise en sécurité de nos 
compatriotes », a détaillé le 
Quai d’Orsay. Par ailleurs, 
les autorités françaises « 
remercient les autorités dji-
boutiennes pour leur aide 
déterminante ayant permis 
cette évacuation », ainsi que 
« tous les acteurs soudanais 
qui facilitent l’évacuation de 
nos compatriotes ».

Yvette Reine Nzaba

SOUDAN

Le pape François appelle à la fin des combats
Le pape François a appelé, le 23 avril, à la fin des combats au Soudan ainsi qu’à la reprise des pourparlers, suite au 
déclenchement de la violence entre l’armée soudanaise, dirigée par le général Abdel-Fattah Burhan, et le groupe paramilitaire 
des Forces de soutien rapide, dirigé par le général Mohammed Hamdan Daglo, depuis le 15 avril.  

Le pape François /DR

« Hier, c’était la Journée mondiale de la terre, je souhaite que les efforts pour 
prendre soin de la création soient toujours accompagnés d’une solidarité 

efficace envers les plus pauvres. Malheureusement, la situation au Soudan 
reste grave, je renouvelle donc mon appel pour que la violence cesse au plus 

vite et que le chemin du dialogue reprenne. Je vous invite tous à prier pour nos 
frères et sœurs soudanais »

Des ressortissants français évacués à Djibouti
De violents combats entre l’armée soudanaise et des paramilitaires se poursuivent et ont déjà fait des centaines de morts. 
Plus de cent ressortissants français et d’autres nationalités évacués du Soudan ont atterri à Djibouti et une centaine d’autres 
arriveront prochainement, a-t-on appris dimanche.  

Des ressortissants étrangers lors des évacuations /DR
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Conclu par le directeur de 
cabinet du ministre délégué 
en charge de la Décentrali-
sation et du Développement 
local, Antoine Mapangui, et 
le président de l’IFMV, Brice 
Arsène Mankou, l’accord a 
une durée de trois ans renou-
velable par tacite reconduc-
tion. Le partenariat porte, 
en effet, sur la mise en place 
des formations et d’accom-
pagnement des acteurs des 
collectivités locales. « Les 
formations retenues par les 
parties se dérouleront prin-
cipalement en République 
du Congo et pourront être 
délocalisées au sein du ré-
seau des partenaires de 
l’IFMV avec l’accord des par-
ties concernées. Les coûts liés 
à la formation sont partagés 
entre les parties signataires 
et les frais pédagogiques sont 
à la charge du ministère dé-
légué de la Décentralisation 
et du Développement local. 
Les formations sont réalisées 
par module, en présentiel ou 
par visioconférence », pré-
cise le document.
En effet, à travers cet ac-
cord-cadre qui entre en vi-
gueur à compter de sa date 

de signature, l’IFMV entend 
mobiliser ses réseaux de par-
tenaires pour assurer une 
bonne formation des acteurs 
et animateurs des collecti-
vités locales. « Sans forma-

tion, la décentralisation est 
extrêmement compliquée. 
Cet accord nous lie dans 
une confiance réciproque 
pour que nous puissions, à 
l’IFMV, dispenser des forma-
tions actions au plus près 
des besoins des agents dans 

les collectivités locales. Nous 
savons que faire la forma-
tion pour la formation, cela 
n’a pas de sens. Il faut faire 
des formations qui vont aller 
vers des projets-actions pour 

permettre à la population 
d’être plus prise en compte 
par l’Etat », a expliqué la res-
ponsable des formations à 
l’IFMV, Joëlle Gellert. 
Le ministre délégué en 
charge de la Décentralisa-
tion et du Développement 

local, Juste Désiré Mondelé, 
de son côté, a rappelé que la 
formation est au centre des 
préoccupations concernant 
l’implémentation réelle de la 
décentralisation et l’amélio-

ration de la qualité du sec-
teur public. Il compte, entre 
autres, sur le réseau des par-
tenaires étrangers et locaux 
de l’IFMV dont l’Ecole na-
tionale d’administration pu-
blique de Canada et l’Ecole 
nationale d’administration 

et de magistrature de Braz-
zaville pour booster un volet 
important de la décentralisa-
tion : la formation. « Souvent, 
dans le monde, on a beau-
coup d’accords mais je vous 
exhorte à mettre en œuvre 
très rapidement celui-ci, pour 
qu’il ne soit pas un accord de 
trop. Il faut que cet accord soit 
du concret, un accord qui va 
véritablement être une réfé-
rence en ce qui concerne la 
formation des acteurs, des 
animateurs des collectivités 
locales », a-t-il expliqué.
Notons que la signature 
de cet accord-cadre est la 
concrétisation de l’une des 
recommandations du Forum 
sur la revitalisation et la re-
dynamisation de la décen-
tralisation, organisé en mars 
dernier à Brazzaville. Le dé-
marrage du premier module 
est annoncé pour septembre 
prochain. « Nous allons mo-
biliser les cadres, les agents, 
le personnel des services 
municipaux qui vont faire 
partie de la première vague 
ou promotion de l’accord qui 
nous lie », a conclu Juste Dé-
siré Mondelé.

Parfait Wilfried Douniama

DÉCENTRALISATION 

Un accord-cadre pour la formation des acteurs 
des collectivités locales 
Le ministère délégué en charge de la Décentralisation et du Développement local a signé, le 22 avril, à Brazzaville, avec 
l’Institut de formation aux métiers de la ville (IFMV) de France, un accord-cadre de partenariat visant la mise en œuvre des 
activités de formation aux métiers et de renforcement des capacités des acteurs du développement local.  

Les deux parties après la signature de l’accord/Adiac

La formation est au centre des préoccupations concernant 
l’implémentation réelle de la décentralisation et 

l’amélioration de la qualité du secteur public

Les deux jours de partage d’ex-
périence avaient pour objectif de 
pousser les jeunes à travailler en-
semble autour de la notion de la 
technologie de l’internet. Le résul-
tat a été axé sur la garantie et la sé-
curisation du système des données 

numériques. 
A en croire le représentant d’Icann, 
Yazid Akanho, qui a fait office de 
mentor de ces jeunes, les partici-
pants repartis en groupe ont tra-
vaillé en synergie sur le thème re-
tenu et chaque groupe a contribué 

à élaborer un résultat commun. Il a 
estimé que ces jeunes ont vraiment 
du potentiel et leur créativité mé-
rite d’être accompagnée.  Les par-
ticipants à cet hackathon ont reçu 
des certificats de participation.
Pour eux, ce concours d’initiation 

et de partage a été une expérience 
intéressante et inoubliable. « 
Nous étions divisés en groupe et 
chaque groupe avait une tâche 
précise. Moi et mes amis, par 
exemple, avons travaillé sur la 
sauvegarde et la restauration 
des données car de nos jours, la 
perte des données est courante, 
d’où la nécessité de former les 
jeunes dans ce sens. C’était un 
moment difficile mais la mission 
a été accomplie », a expliqué Saraï 
Bouekassa, une participante.
Les membres de l’équipe de su-
pervision de la formation ont, par 
ailleurs, détaillé que cet hacha-
thon, intitulé Dnsathon Kindns, 
a regroupé vingt-cinq jeunes et 
visait à proposer des solutions in-
novantes dans le domaine de la 
gestion des données numériques. « 
Nous utilisons internet mais peu 
de gens connaissent le business 

ou les attaques qui se cachent 
derrière cet univers. Cette for-
mation a éclairé la lanterne des 
jeunes sur les atouts et les incon-
vénients de l’internet », a indiqué 
Danielle Ouanounga, manager de 
l’hackathon.
Notons que la septième édition 
du salon international des techno-
logies de l’information et de l’in-
novation (Osiane) va se dérouler 
du 25 au 28 avril, à Brazzaville. Il 
est organisé, chaque année, par 
la plateforme Pratic dirigée par 
Luc Missidimbazi. Elle est baptisée 
«Kumissa» et se veut être le ren-
dez-vous incontournable des ac-
teurs des technologies de l’informa-
tion et de l’innovation de l’Afrique 
centrale et d’ailleurs, en offrant aux 
participants une panoplie d’activités 
: conférences, ateliers, formations, 
challenges, expositions, pitchs...

Rude Ngoma

OSIANE 2023 

Des jeunes Congolais initiés aux métiers du numérique
Dans le cadre de l’organisation du salon Osiane, à Brazzaville, l’association Pratic et Icann, une société pour l’attribution des 
noms de domaine et des numéros sur internet, ont organisé, du 21 au 22 avril, un hackathon au profit de jeunes étudiants 
congolais. Ce moment d’initiation a permis aux participants de peaufiner leurs connaissances et proposer des solutions dans 
le domaine du sauvegarde des données numériques.  

Les participants au hackathon /Adiac 
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Pour le déroulement du dé-
nombrement principal, la 
ministre du Plan a fait savoir 
que l’État congolais a mobili-
sé d’importants moyens hu-
main, matériel et financier. 
Au moins 33 coordonnateurs 
départementaux, 284 super-
viseurs, 1 400 contrôleurs et 
6 700 agents recenseurs vont 
être déployés sur le terrain 
pour cette phase cruciale de 
l’enquête statistique.
En ce qui concerne les 
moyens techniques, a-t-elle 
poursuivi, le gouvernement 
a mis à disposition 9000 ta-
blettes numériques, 239 GPS 
et des serveurs. Un disposi-
tif d’assurance qualité avec 
des outils de surveillance est 
prévu, grâce au soutien du 
Fonds des Nations unies pour 
la population. Le résultat du 
RGPH-5 devra aboutir sur une 
cartographie géo-référencée 
des localités et des infrastruc-
tures de base pour les projets 
socioéconomiques.  
« Les données que nous au-
rons vont contribuer à la 
mise à jour des connais-
sances sur la composition, 
la répartition et les besoins 
de la population, de même 
qu’au suivi de l’agenda 
2030 des Nations unies rela-
tif aux Objectifs de dévelop-
pement durable et celui de 
2063 de l’Union africaine. 
Elles serviront aussi au sui-
vi de la mise en œuvre des 
plans stratégiques de dé-
veloppement, à l’instar du 
Plan national de développe-
ment 2022-2026 », a déclaré 

Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas.   
Au sujet de l’échéance de la 
publication de l’enquête, la 
ministre de la Statistique a 
indiqué que le résultat officiel 
pourrait être disponible avant 
la fin de l’année. Il faut savoir 
qu’après la phase de dénom-
brement, l’équipe de coordi-
nation de l’Institut national de 
la statistique procédera à la 
cartographie post-censitaire 
et à l’analyse des données. Elle 
a, enfin, conclu que le RGPH-
5 constitue un challenge pour 
le gouvernement, après les 
quatre premiers recense-
ments de 1974, 1984, 1996 et 
2007. La dernière opération 
de 2007 avait donné une po-
pulation estimée à 3 697 490 
habitants.

Le dénombrement princi-
pal débute ce mardi 
Le coup d’envoi du dénombre-
ment principal du cinquième 
Recensement général de la 
population et de l’habitation 

(RGPH-5) a été donné, le 24 
avril, à Brazzaville, par la mi-
nistre du Plan, de la Statis-
tique et de l’Intégration ré-
gionale, Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka- Babackas, en pré-
sence des principaux parte-
naires du projet.  
« À compter de ce 25 avril 
2023 s’ouvre officiellement 
le dénombrement principal 
de la population consistant 
à compter et à recueillir di-
verses données sur chaque 
personne présente au 
Congo, ses conditions de lo-
gement et sur les infrastruc-
tures existantes », a déclaré 
Ingrid Ghislaine Olga Ebouc-
ka- Babakas.
 
En effet, l’objectif général du 
RGPH-5 est de disposer d’in-
formations actualisées sur l’ef-
fectif global de la population, 
ainsi que ses caractéristiques 
démographiques et écono-
miques. Aussi, les résultats de 
ce recensement déboucheront 
sur une cartographie géo-réfé-

rencée des localités et des in-
frastructures de base pour les 
besoins d’aménagement du 
territoire ainsi que de suivi de 
la politique de décentralisa-
tion. Son aboutissement per-
mettra également de posséder 
une base de sondage exhaus-
tive d’unités aréolaires pour 
les enquêtes futures et la mise 
en place d’un système d’infor-
mation.
« Après les activités prépa-
ratoires en 2017, la phase 
pilote (cartographie et dé-
nombrement pilotes) en 
2018 ; la cartographie cen-
sitaire en 2020 ; enfin, le 
dénombrement principal 
intervient en 2023 précé-
dé de la mise à jour de la 
cartographie censitaire. Le 
commencement d’une étape 
décisive. J’invite donc la po-
pulation ainsi que tous les 
partenaires à adhérer plei-
nement à cette opération en 
vue de sa bonne réussite », a 
précisé la ministre en charge 
de la Statistique, ajoutant que 

l’enquête démographique ré-
pond aux normes et standards 
internationaux.
Le gouvernement congolais 
bénéficie, pour cela, de l’ap-
pui de la Banque mondiale 
(BM), à travers le Projet de 
renforcement des capacités en 
statistiques, et du Fonds des 
Nations unies pour la popula-
tion (Fnuap). Selon la repré-
sentante résidente de la BM au 
Congo, Korotoumou Ouattara, 
le dénombrement principal 
est une opération capitale qui 
permettra de fournir des indi-
cateurs démographiques et so-
cio-économiques aux décideurs 
et planificateurs pour l’élabora-
tion des plans et stratégies de 
développement économique…
Dans cet élan, Korotoumou 
Ouattara a sollicité du person-
nel impliqué dans le processus 
la responsabilité et la rigueur 
pour assurer le succès de cette 
opération et garantir la qualité 
des informations précieuses 
qui seront collectées.  « Je 
nous exhorte à ouvrir nos 
portes au recensement », a-t-
elle lancé.
Le représentant résident du 
Fnuap, Victor Rakoto, s’est ré-
joui du lancement de l’opéra-
tion qui aidera le Congo à dis-
poser des données fiables et 
récentes pour une meilleure 
prise de décision, une plani-
fication de développement 
et pour conduire au mieux la 
mise en œuvre du Plan natio-
nal de développement ainsi 
que des différents politiques 
et programmes sectoriels.

Fiacre Kombo 
et Imelda Gloria Lossele

Un bureau de six membres a 
été mis en place à l’issue des 
assises, dont Kévin Léonce 
Bantsimba Baouidi a été élu 
président ; Rodrigue Nzongo, 
secrétaire chargé des questions 
politiques ; Blanchard Ngoma, 
secrétaire chargé des relations 
extérieures ; Vanessa Claude 
Mavila Ngakosso, secrétaire 
chargée des relations avec les 
organisations non gouverne-
mentales ; Roland Malonga, 
secrétaire chargé de l’organisa-
tion et Prince Matsounou, se-
crétaire à la mobilisation.
Rodrigue Malanda Samba, pré-
sident national de l’APC, qui a 

participé à cette assemblée en 
visio-conférence, a encouragé 
et exhorté les membres du bu-
reau ainsi que les adhérents à 
se mettre en ordre de bataille 
pour le bon fonctionnement du 
parti issu, au demeurant, de 
la mutation d’une association 
d’insertion et de réinsertion de 
jeunes en parti politique à la 
sortie de la guerre en 1999.
À cette occasion, il a invité les uns et 
les autres à apporter un soutien in-
défectible aux idéaux prônés par le 
chef de  l’État, Denis Sassou N’Gues-
so, quant à la paix, la démocratie et 
la lutte contre les antivaleurs.

 Marie Alfred Ngoma L’assemblée constitutive de l’APC à Château-Thierry, France, le 23 avril 2023 /DR

VIE DES PARTIS

Assemblée constitutive de l’APC France 
Le parti politique Action permanente pour le Congo (APC) a tenu son assemblée constitutive, le 23 avril dernier, en vue de la 
mise en place de sa cellule de Château-Thierry.  

RGPH-5

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas confiante sur le succès 
de l’opération 
La ministre du Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, était face à la presse, le 22 
avril, à Brazzaville, pour expliquer l’enjeu du cinquième Recensement général de la population et de l’habitation (RGPH-5). Elle a, en 
effet, été interrogée sur le financement et la disponibilité du résultat officiel de cette grande enquête démographique.  

La ministre du Plan répondant aux journalistes/Adiac 
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Les efforts de digitalisation de 
l’Enseignement préscolaire, pri-
maire, secondaire et de l’Alpha-
bétisation se poursuivent avec 
la mise en place du Sige.  Le 22 
avril, à Brazzaville, les directeurs 
départementaux de l’enseigne-
ment général, les proviseurs des 
lycées, les inspecteurs et autres 
acteurs de la communauté édu-
cative se sont imprégnés du 
mode de fonctionnement de ce 
système numérisé.
« Nous avons présenté les 
avantages qu’offre ce sys-
tème, notamment la digita-
lisation d’un certain nombre 
d’opérations dans la gestion 
de l’école : les inscriptions, 
les transferts des élèves d’un 
établissement à un autre 
ou d’un département à un 
autre, la production des bul-
letins de note… », a expliqué 
le directeur des systèmes d’in-
formation et de la communica-
tion du ministère de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabéti-
sation, Arsène Bouckita, qui a 

présenté les modalités de fonc-
tionnement du Sige.
Pour sa part, la directrice de 
cabinet du ministre de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisa-
tion, Régine Tchicaya-Oboa, a 
expliqué les objectifs du Sige. 
« Créer le fichier général des 
élèves de l’enseignement gé-
néral ; favoriser la traçabilité 
en créant un numéro d’iden-
tification unique pour chaque 
élève », a-t-elle fait savoir, en 
évoquant la synergie digitalisée 
dans laquelle l’ensemble des 
structures sous tutelle de ce mi-
nistère vont désormais évoluer 
grâce à ce dispositif.
Aussi, le Sige facilitera la ges-
tion et la production des statis-
tiques qui vont aider à la prise 
de décision. A travers ce dispo-

sitif, les parents pourront faci-
lement accéder aux informa-

tions scolaires de leurs enfants.
Il convient de souligner que la 

société de téléphonie mobile 
MTN est impliquée aux côtés 
du ministère de l’Enseigne-
ment préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisa-
tion concernant le Sige.  Un par-
tenariat qui entre dans le cadre 
de sa responsabilité sociétale.

  Rominique Makaya

BANDITISME

Un groupe  
de malfrats arrêté 
dans la Likouala 
Une opération musclée conduite par le 
préfet de la Likouala, Jean-Jacques Mouanda, 
avec l’appui de la force publique et de la 
gendarmerie nationale, a permis de dénicher 
un réseau de bandits de grand chemin 
qui ont démobilisé les engins des travaux 
publics de la société Techno, opérant dans ce 
département.

L’ acte de sabotage a non seulement paraly-
sé les engins mais surtout occasionné l’arrêt 
des travaux d’aménagement des voies d’ac-
cès dans les districts d’Epéna, d’Enyellé, de 
Dongou et d’autres localités du département 
lancés par le préfet, sur instruction du chef 
de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.
Sept jours ont suffi aux forces de l’ordre pour 
mettre la main sur ce réseau, du reste bien 
organisé, composé de plusieurs jeunes du 
département, en complicité avec des sujets 
de la République démocratique du Congo. 
Ces derniers s’apprêtaient, d’ailleurs, à tra-
verser de l’autre côté du fleuve Congo avec 
des batteries de Bulldozer et d’autres ac-
cessoires des engins désossés. Ces malfrats 
et leurs complices ont été conduits dans 
la ville d’Impfondo pour des besoins d’en-
quête, avant de les mettre à la disposition 
de la justice.
Notons que cet acte n’a pas pour autant 
découragé le préfet qui a instruit la société 
Techno de poursuivre les travaux.

Jean Jacques Koubemba

EDUCATION

Un système d’information pour améliorer la gouvernance de l’école 
Le Système d’information de gestion de l’éducation (Sige), qui vise à renforcer la numérisation du système éducatif en créant 
une sphère de traçabilité, a été présenté par le directeur des systèmes d’information et de la communication du ministère de 
l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Arsène Bouckita, le 22 avril, à Brazzaville.  

« Nous avons présenté les avantages qu’offre ce système, notamment la 
digitalisation d’un certain nombre d’opérations dans la gestion de l’école : les 
inscriptions, les transferts des élèves d’un établissement à un autre ou d’un 

département à un autre, la production des bulletins de note… »

La communauté éducative s’imprégnant du Sige 

Au terme de onze jours de travaux 
en commission et en plénière, qui 
leur ont permis de renforcer leurs 
capacités professionnelles en ma-
tière de gestion de l’information 
géoscientifique, les dix-huit parti-
cipants au PanafGeo2 ont adopté 
quelques recommandations.
A l’endroit des organisateurs, ils 
ont plaidé pour que la durée de la 
formation soit rehaussée afin de 
leur permettre de bien assimiler les 
notions et thématiques abordées ; 
pour la mise en place d’une plate-
forme d’échanges en vue de créer 
un contact continu et le partage 
d’expériences entre les formateurs 
ainsi que les stagiaires.
A l’égard des dirigeants et respon-

sables des différents services géolo-
giques africains et administration en 
charge du secteur minier, par contre, 
les stagiaires ont recommandé d’ac-
compagner la mise en pratique des 
connaissances ainsi que la création 
d’une plateforme d’échanges d’in-
formations geoscientiques entre les 
services géologiques publics afin de 
pérenniser l’expérience acquise.
Clôturant les travaux, le ministre 
d’Etat, ministre de l’Industrie mi-
nière et de la Géologie, a salué la 
bonne tenue de ce module de for-
mation qui a réuni les cadres mi-
niers venus de neuf pays d’Afrique 
francophone.
« Nous voici arrivés au terme de la 
formation sur la gestion de l’infor-

mation géoscientifique. Onze jours 
durant, je suis confiant que vous 
vous êtes appropriés la quasi-totali-
té des thématiques débattues ainsi 
que les pratiques d’usage en matière 
de gestion de l’information minière. 
Que l’Union africaine, l’Union euro-
péenne et les services géologiques 
européens et africains trouvent ici 
l’expression de ma profonde grati-
tude », a indiqué Pierre Oba.
Pour le Congo, la formation reçue 
permettra aux experts miniers de 
constituer une base de données 
fiable qui permettrait aux investis-
seurs de s’imprégner du taux, de la 
qualité ainsi que de la quantité des 
mines que regorge son sous-sol.

Firmin Oyé

MINES 

Les participants au PanafGeo2 visent  
la création d’une plateforme 
d’échanges
Débuté le 10 avril dernier, à Brazzaville, le deuxième module du programme sur la 
gestion de l’information géoscientifique, PanafGeo2, s’est achevé le week-end sur 
fond de recommandations.  

Les stagiaires au PanafGeo 2 à la clôture de la formation/Adiac 
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L’appel à candidatures pour les rencontres 
musicales africaines est ouvert du 20 avril au 

18 juin. Les intéressés doivent 
soumettre leurs candidatures 
via le formulaire en ligne et 
fournir des éléments suivants : 
profil/biographie de l’artiste ou 
du groupe (cinquante lignes 
au maximum), liens internet 
pour une prestation live (au 
moins trois), genres musicaux, 
trois photos promotionnelles 
de haute résolution.
Les candidatures envoyées 
par courrier électronique ne 
seront pas prises en compte.
 Les Rema sont devenues un 
événement annuel incontour-
nable pour les acteurs de la 
musique en Afrique et d’ail-
leurs. Elles rassemblent les 
artistes, promoteurs de mu-
sique, directeurs de festivals, 
experts des médias, produc-
teurs, propriétaires de maisons 
de disques et représentants de 
sociétés de distribution pour 
échanger des idées sur l’indus-
trie musicale africaine.

Rosalie Bindika

La culture italienne s’est invi-
tée à Paris, du 21 au 23 avril. 
Au programme, la délégation 
littéraire conduite par Ricardo 
Franco Levi, président de l’As-
sociation des Éditeurs Italiens, 

a permis au public français de 
vivre des rencontres, des lec-
tures, des spectacles et pro-
jections auxquels ont participé 
une cinquantaine d’auteurs ve-
nus nourrir les échanges de ce 
programme riche et exigeant. 
L’inattendu et l’étonnement 
ont été au rendez-vous, à 
en croire l’affluence de lec-
teurs au pavillon de l’Italie. 
Assurément, trois jours qui 
leur ont permis d’élargir 
leurs horizons de lecture 
par curiosité à la décou-
verte des littératures ita-
liennes et leurs tonalités 
contemporaines.

Le festival a dû faire vibrer le cœur de tous les amoureux du livre 
de Paris jusqu’à Rome !
« Je ne m’attendais pas à autant de participation du public fran-
çais face à une grande présence italienne…Voir une telle affluence 
et réaliser autant de ventes, je considère que c’est un bon cru du fes-
tival qui vient de mettre l’Italie à l’honneur », a confié un des libraires 
du pavillon de l’Italie.

 Marie Alfred Ngoma

APPEL À CANDIDATURES

Des show cases  
pour des artistes africains 
 Les organisateurs des rencontres musicales africaines (Rema) invitent les groupes ou les artistes 
musiciens africains pratiquant des styles musicaux suivants : traditionnel, fusion, soul, afro pop, hip 
hop, reggae, électro, jazz, à prendre part au grand rendez-vous et participer aux show cases qu’ils 
lancent sur le thème « Diversité artistique et découvrabilité au cœur de la création », du 19 au 21 
octobre 2023 à Ouagadougou, au Burkina Faso. A cet effet, des conférences, des concerts, de speed 
meeting, des workshops sont prévus.

L’affiche des Rema 2023/DR 

FESTIVAL DU LIVRE DE PARIS

L’ Italie à l’honneur 
Vingt-et-un ans après, en trois jours de festivités 
du livre à Paris au Grand Palais Éphémère et dans 
les lieux hors les murs du festival, les auteurs et 
éditeurs italiens ont été mis à l’honneur à nouveau à 
la rencontre de leur public français.  

Le pavillon Italie au Grand Palais Ephémère de Paris 
/ Marie Alfred Ngoma 

Ces dernières années, le Congo a 
mobilisé auprès des partenaires 
techniques et financiers d’im-
portantes ressources financières 
destinées à améliorer, à brève 
échéance, les indicateurs de 
santé. A ce propos, l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) 
recommande que ces partena-
riats s’étendent et se densifient 
aux mécanismes de financement 
innovants, de sorte à contribuer, 
entre autres, à la réduction des 
payements directs des ménages 
et de les mettre ainsi en dernier 
de la liste des bailleurs de fonds. 
C’est ce qui ressort des recom-
mandations après la présenta-
tion du rapport des comptes 
nationaux de la santé pour la 
période 2019-2020.
Le représentant résident de 
l’OMS au Congo, Lucien Alexis 
Manga, a précisé que l’équipe 
technique de cette agence a ana-
lysé le contenu du rapport des 
comptes nationaux de la san-
té pour la période 2019-2020. 
Elle a fait les recommandations 
suivantes : le gouvernement 
devrait maintenir le rythme de 
progression de ses dépenses en 
santé, comme stratégie délibé-
rée qui permettrait de réduire 
l’extrême pauvreté et favorise-

rait un développement humain 
accéléré ; le Congo, à l’heure ac-
tuelle, a un niveau d’allocation 
de son budget annuel aux dé-
penses de santé qui est le plus 
élevé que celui de nombreux 
autres pays africains. « Il reste 
néanmoins encore des efforts 
à fournir pour atteindre la 
cible d’Abuja », a commenté 
Lucien Alexis Manga.
Le système de santé congolais, 
a expliqué le ministre Gilbert 
Mokoki, a connu une série de 
réformes durant ces dernières 
années, notamment par la mise 
en place depuis 2002 de la cou-
verture médicale de base, visant 
à améliorer l’accès de la popula-
tion au service de soins de san-
té de qualité, efficace sans que 
leurs coûts n’entraînent des dif-
ficultés financières aux usagers. 
Cependant, a-t-il indiqué, as-
surer un financement pérenne 
et efficace de santé demeure 
une préoccupation majeure du 
gouvernement. L’évaluation 
systématique des différentes 
politiques mises en place et 
l’analyse de leurs impacts sur la 
question financière des citoyens 
offrent une opportunité pour 
appréhender les limites du sys-
tème de financement et iden-

tifier les champs d’actions afin 
d’améliorer sa performance.
 
Une augmentation du ratio 
de la dépense totale de san-
té par habitant 
Concernant les résultats, au ni-
veau de l’évolution de la dépense 
totale de santé, le constat est 
que le ratio de la dépense totale 
de santé par habitant est égal à 
70 dollars en 2020 et 625 dollars 
en 2019, soit une augmentation 
de près d’un quart. Le ratio par 
tête d’habitant se rapproche des 
86 dollars prévus, selon la norme 
attendue. Cette progression té-
moigne des efforts que le gouver-
nement a dû consentir en matière 

de dépense de santé, ce qui repré-
sente 4,9% en 2020 contre 2,59% 
en 2019 du produit intérieur brut. 
Lorsque l’on regarde le taux d’al-
location budgétaire et le taux de 
décaissement entre 2019 à 2020, 
le graphique montre que le taux 
moyen d’exécution en faveur de 
la santé est de 68% entre 2016 et 
2020. Il y a une baisse enregistrée 
du taux d’exécution en 2018 de 
dix-sept points de pourcentage 
et l’on observe une augmentation 
tendancielle sans précédent attei-
gnant 124% (…).
En définitive, en ce qui concerne 
les résultats d’analyse de san-
té, l’on relève que les principales 
sources de financement, à savoir le 

gouvernement, les ménages et les 
bailleurs,  l’effort du gouvernement 
est constant, mais il y a eu des an-
nées où les ménages ont fait plus. 
Les dépenses du gouvernement et 
des ménages prennent le dessus 
sur celle des bailleurs depuis 2012. 
L’on note que depuis 2016, les mé-
nages supportaient la part la plus 
importante des dépenses de santé. 
En 2020, suite à l’effort de la pan-
démie, les dépenses des ménages 
avaient baissées au profit de celles 
du gouvernement qui avait fourni 
beaucoup d’efforts dans la mobi-
lisation des fonds pour faire face 
aux pandémies, notamment  Ebola 
et la covid-19.

Guillaume Ondze

SANTÉ

L’OMS Congo veut un mécanisme de financement innovant
Les travaux de la quatrième édition de la présentation du rapport des comptes nationaux de la santé, au titre des années 2019-2020, visant à mettre en exergue les avancées 
réalisées en matière de financement de la santé et donner une appréciation de l’impact des politiques mises en œuvre sur l’amélioration de ses financements se sont tenues 
le 24 avril, à Brazzaville, sous la direction du ministre de la Santé et de la Population, Gilbert Mokoki, en présence de plusieurs membres du gouvernement ainsi que des 
représentants du système des Nations unies au Congo.  

La remise du rapport aux officiels / Adiac
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Plusieurs pratiquants des dif-
férents styles d’arts martiaux 
issus des clubs de Brazzaville, 
Pointe-Noire et Kinkala ont par-
ticipé au grand rendez-vous de 
partage d’expérience et d’ap-
prentissage. Ce programme lan-
cé depuis plusieurs années par 
le C.S Funitan vise la promotion 
et la vulgarisation du close com-
bat ainsi que des disciplines as-
sociées de la fédération. C’était 
également un moyen de ren-
forcement de la cohésion entre 
les acteurs des arts martiaux 
congolais.
« Nous avons l’obligation de 
travailler et de former les 
jeunes. Malgré les difficul-
tés, fonçons ensemble car ces 
jeunes comptent sur nous et 
l’avenir de nos différentes dis-
ciplines sportives dépend de 
notre engagement », a expli-
qué le moniteur du C.S Funitan, 
Roland Francis Mahoungou, par 
ailleurs, directeur technique na-
tional de la Fédération congo-
laise de close combat et disci-
plines associées.
Organisée durant deux jours, 
cette activité a commencé par 
un moment de partage d’infor-
mations et d’échange entre les 
pratiquants des arts retenus. Il 
s’est agi d’une journée portes 
ouvertes qui s’est déroulée 

au centre de Gothia, à Mfilou. 
Les représentants des sports 
comme le kyuk sul, le tonfa, le 
hapkido et le close combat ont 
fait des exposés sur l’origine, la 
structuration, la particularité et 
le développement de leurs disci-
plines respectives.
Chacun, selon son style et sa pé-
dagogie, a développé les notions 
ayant trait à son art martial. Au 
terme des différents exposés, 
les athlètes, responsables des 
clubs, parents, dirigeants fédé-
raux qui ont loué la diversité 
de ces arts martiaux ont conve-
nu du fait que toutes ces disci-
plines ont un lien direct avec 
le continent asiatique. « Nous 
pratiquons les arts martiaux 
sans maîtriser leurs origines, 
la vision des inventeurs et 
celle de ceux qui les dirigent 
actuellement. J’ai vraiment 
salué l’initiative du club 
Funitan. Nous avons besoin 
de ce genre de rencontre pour 
redynamiser et développer 
ensemble nos projets. Merci 

beaucoup au moniteur Fran-
cis du close combat », a lancé 
un participant.
Le lendemain, une grande 
marche sportive, dénommée le 
parcours du combattant, a réuni 

les sportifs de tout bord à Braz-
zaville, en matinée. Partis du 
centre d’instruction principal 
de close combat du C.S Funi-
tan (Gothia), les pratiquants 
et responsables de close com-

bat, kyuk sul, tonfa et hapkido 
conviés pour la circonstance ont 
découvert le circuit programmé 
par le moniteur Francis, instruc-
teur principal du Cercle sportif 
Funitan.
Tout au long du parcours pé-
destre, sous un soleil accablant, 
il y a eu des exercices d’aguer-
rissement, de rusticité, spéci-
fiques à la doctrine du close 
combat ainsi que des exercices 
typiques qui ont été exécutés 
sur les rails, dans l’eau et sous le 
pont. Des escalades sur le pont 
de Mayité aux grimpers de singe 
dans la forêt de la patte d’oie 
ont constitué le menu de cette 
marche sportive.
Après cette phase physique et 
mentale, dix minutes ont été 
accordées à chaque discipline 
pour un cours d’essai et d’ini-
tiation. L’ensemble des partici-
pants, notamment les hommes 
et les femmes, jeunes et adultes 
à la fois, a pu bénéficier d’une 
notion élémentaire de close 
combat, de kyuk sul, de tonfa et 
de hapkido.
Le prochain rendez-vous est 
pris pour l’année 2024 où, selon 
les dirigeants du C.S Funitan, 
le nombre des participants sera 
multiplié vu l’engouement des 
Brazzavillois.

 Rude Ngoma

La société RINSINGSUN Assistance  recherche 
pour son agence de Pointe-Noire une Secrétaire - 
comptable.

Diplôme  : Bac + 3 Comptabilité/ commercial ou 
études similaires
Atout : Permis de conduire.
Principales taches :
• Accueil physique et téléphonique
• Rédaction des mails, de courriers ou compte 
-rendu de réunion
• Participation à la gestion financière et comptable 
de l’entreprise
• Tenue de l’agenda du Directeur
•Préparation et organisation de réunion...

Envoyez vos CV et lettre de motivation à l’adresse 
suivante :
Risingsun.congopnr@gmail.com
Contacts: 04 476 42 77 1 06 771 88 74

AVIS DE RECRUTEMENT

SEMAINE CULTURELLE ET SPORTIVE

Le C.S Funitan mobilise les pratiquants des arts martiaux 
Le plus grand club de close combat congolais, le Club sportif Funitan, a organisé, du 22 au 23 avril, à 
Brazzaville, une série d’activités, dans le cadre de la célébration de son programme annuel intitulé « Semaine 
culturelle et sportive ».  

Les participants à la marche pratiquant les exercices d’aguerrissement /Adiac

« Nous pratiquons les arts martiaux sans maîtriser leurs origines, la vision des 
inventeurs et celle de ceux qui les dirigent actuellement. J’ai vraiment salué 
l’initiative du club Funitan. Nous avons besoin de ce genre de rencontre pour 

redynamiser et développer ensemble nos projets. Merci beaucoup au moniteur 
Francis du close combat »
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Croatie, 30e journée, 1re division
Vainqueur de Rijeka (0-1), Gorica abandonne 
la lanterne rouge à Sibenik. Le club de Mer-
veil Ndockyt, remplacé à la 68e, était relé-
gable depuis la 10e journée.
Russie, 24e journée, 1re division
Le FC Oural s’incline à domicile face à Rostov 
(1-3). Remplaçant, Emmerson Illoy-Ayyet 
est entré à la 23e.
Focalisé sur son parcours en Coupe de Rus-
sie, le club d’Ekaterinbourg ne compte plus 
que deux points d’avance sur la zone de re-
légation.
Russie, 28e journée, 2e division
Oufa est battu par Baltika (2-3). Erving Bota-
ka Yobama était titulaire en défense. Oufa est 
16e avec 7 points de retard sur Krasnodar, le 
premier non-relégable.
Slovaquie, 6e journée des play-offs, 1re divi-
sion
Titularisé à son désormais habituel poste de 
latéral gauche, Yhoan Andzouana a pris l’aile 
gauche après la sortie de Blackman à la 22e.
Placé aux avant-postes, il égalise du gauche, 
après un appel plein axe, à la 58e. Son deu-
xième but de la saison permet au DAC 
Dunajska Streda de prendre le point du nul 
chez le Spartak Trnava. Le DAC conserve ain-
si sa première place avec 1 longueur d’avance 
sur le Slovan Bratislava à quatre journées du 
terme du championnat.
Slovénie, 32e journée, 1re division
Sans Simon Nsana, blessé, Bravo coule de-
vant son public face à Celje (0-3). A quatre 
journées de la fin du championnat, Bravo 
compte 8 points d’avance sur la zone rouge.

Angleterre, 44e journée, 4e division
Northampton bat Harrogate 3-1 et se rap-
proche de la montée en League One (2e avec 
80 points). Titulaire à la récupération, Wil-
liam Hondermarck a été averti à la 20e.
Sans Offrande Zanzala, forfait pour la fin de 
saison en raison d’une blessure au genou, 
Newport County l’emporte 3-1 à Doncaster 
et porte à 14 longueurs son avance sur la 

zone rouge.
L’attaquant brazzavillois, qui souffre d’une 
lésion ligamentaires révélée début avril, était 
déjà éloigné des terrains depuis fin février 
par une blessure à l’épaule contractée face à 
Sutton.
Autriche, 24e journée, 2e division
St-Pölten prend les trois points face à l’Admi-
ra (2-0) et conserve ainsi un point d’avance 
sur son premier poursuivant, le B-W Linz. 
Titulaire, Kévin Monzialo a été remplacé à la 
69e.
Belgique, 8e journée des play-down, 2e divi-
sion
Virton a un pied et demi en troisième divi-
sion après son revers à Deinze (1-3). A deux 
journées du terme, l’Excelsior compte cinq 
points de retard sur la réserve du Standard. 
Yann Mabella était titulaire dans le couloir 
droit.
Grèce, 4e journée des play-down, 1re division
Sans Thievy Bifouma, absent du groupe, 

l’OFI Heraklion partage les points avec l’As-
teras Tripolis (1-1). Deuxième sur huit avec 
9 points d’avance sur la zone rouge, le club 
crétois se dirige vers une nouvelle saison 
dans l’élite.
Luxembourg, 26e journée, 1re division
Christoffer Mafoumbi était titulaire lors du 
succès de Differdange à Wiltz (2-1). Pas vrai-
ment souverain sur la réduction du score 
adverse. Differdange est 6e à 18 points du 
podium.
Roumanie, 5e journée des play-down, 1re di-
vision
Malgré la réduction du score de Kévin Kou-
bemba du bout du pied gauche à la 61e, le 
FC Arges s’incline à Hermannstadt (1-2). Le 
second but du Congolais depuis son arrivée 
hivernale au sein du club de Pitesti.

Football, le week-end des Diables 
rouges et des Congolais de la diaspora 
en France (Ligue 2)

Ligue 2, 32e journée
Nolan Mbemba, remplacé à la 69e, et Le Havre 
sont tenus en échec par Quevilly-Rouen (0-
0). Invaincu depuis le 6 août, le club normand 
reste en tête du classement.
Pau fait un petit pas supplémentaire vers le 
maintien en battant Guingamp (2-1). Titu-
laire, Mons Bassouamina a joué 72e minutes 
avant de céder sa place. Warren Tchimbembé 
n’est pas entré en jeu.
Sans Marvin Baudry, resté sur le banc, Laval 
entretient l’espoir du maintien en battant So-
chaux (2-1).
En revanche, c’est terminé pour Niort, battu 
à domicile par Caen (1-2). Les Chamois évo-
luaient sans Bryan Passi, blessé.
La dégringolade continue pour Kévin Mouan-
ga, titulaire dans l’axe, et Annecy, corrigés 
à domicile par Rodez (0-3). Rappelons que 
Loris Mouyokolo soigne sa rupture du talon 
d’Achille et ne jouera plus cette saison.
Malgré un nouveau but de Niels Nkounkou, 
qui profite d’une sortie hasardeuse d’Oukidja 
pour placer sa tête, Saint-Etienne est sur-
classé à domicile par Metz (1-3). Également 
auteur d’un beau centre à la 15e (destiné à 
Krasso, mais gâché par Wadji), il manque 
un peu de mordant au marquage de Kouao 
sur le second but messin. Cela confirme ses 
largesses défensives et son poids offensif, 
puisqu’il totalise désormais 6 buts et 7 passes 
en 14 matches de Ligue 2.
Au classement, Niort est dernier avec 27 
points, soit 7 de moins que Laval, 17e et pre-
mier non-relégable.
Avec 36 points, Annecy reste juste au-dessus 
de la zone de flottaison, précédé au classe-
ment par Pau et Rodez, 13e et 14e avec 40 
points chacun.
Avec 42 points, Guingamp et Saint-Etienne 
sont dans le vendre mou (10e et 11e), alors 
que Le Havre reste sur la première marche 
du podium avec 65 points.
Bordeaux, hôte de Grenoble lundi soir, est 3e 
avec 56 points.

Camille Delourme

Initialement prévu au mois 
de mars, le tournoi d’exhi-
bition de la ligue départe-
mentale de Brazzaville s’est 
tenu le 23 avril, à cause du 
manque d’espace dans les 
gymnases. Il a regroupé plu-
sieurs pratiquants d’escrime 
issus de divers clubs et visait 
la promotion et la vulgarisa-
tion de ce sport, ainsi que la 
valorisation des femmes qui 
défendent  leur ville lors des 
compétitions nationales. 
 En présence des amoureux 
d’escrime et du directeur 
technique national, Gaël Dia-
monika, les escrimeurs et es-
crimeuses se sont affrontés 
afin non seulement de pré-
parer les prochaines compé-
titions mais aussi de tester 
leur niveau individuel.
Selon le président de la ligue, 
Clive Akouala, les sportifs 
de Brazzaville et le bureau 

départemental travaillent 
avec acharnement pour re-
lever leur niveau, malgré le 
manque d’accompagnement. 
Il estime que cette compéti-
tion, la première de la saison 
sportive 2022-2023, marque 
le lancement des compéti-
tions départementales.
« Nous nous efforçons pour 
vulgariser ce sport, parce 
que les jeunes congolais sont 
vraiment attirés par l’es-
crime. En général, le niveau 
des athlètes est assez bon, 
mais nous devrons les oppo-
ser avec les tireurs d’autres 
pays pour bien les juger. 
Nous avons des techniciens 
bien formés, voilà pourquoi 
nous sollicitons la contribu-
tion des partenaires en ma-
tière d’équipement », a-t-il 
indiqué. 
La pluie n’a pas empêché le 
déroulement des finales qui 

ont mobilisé beaucoup de 
supporters grâce au niveau 
et à la notoriété des finalistes. 

Les trois meilleurs athlètes de 
chaque catégorie ont reçu, in-
dividuellement, des médailles 

et certains présents qui leur 
ont été réservés.

Rude Ngoma

Une confrontation des dames/Adiac 

ESCRIME 

La ligue de Brazzaville honore les femmes et les jeunes tireurs
Dans le cadre de la mise en œuvre de son programme d’activités, la ligue départementale d’escrime de Brazzaville a organisé, 
le 23 avril, à l’esplanade du stade Alphonse-Massamba-Débat, un tournoi d’exhibition au profit des athlètes femmes et jeunes.  

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Le but de Yhoan Andzouana permet au DAC de conserver sa place de leader (dac1904.sk)
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Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.) : Qu’est-ce qui vous a 
incité à partir en reportage en 
République du Congo ?
Françoise Joly (F.J.): La Répu-
blique du Congo est l’un des six 
pays du bassin du Congo qui ap-
partient à ce que l’on appelle désor-
mais le deuxième poumon vert de 
la planète grâce à la richesse de sa 
forêt primaire et de ses tourbières. 
L’importance de ces dernières a 
été mise au jour il y a seulement 
quelques années. C’est encore une 
richesse, notamment en termes 
de séquestration de CO

2
, qui de-

mande à être explorée, ce à quoi 
s’emploient notamment des cher-
cheurs et doctorants congolais. 
Nous sommes allés sur le terrain 
avec eux.  Par ailleurs, le Nord de la 
République du Congo possède une 
forêt enclavée, longtemps à l’écart de toute 
activité anthropique. Cela en fait un sanc-
tuaire de biodiversité, préservée notam-
ment par des aires protégées mises en place 
par les autorités en partenariat avec des 
organisations non gouvernementales. Nous 
nous sommes intéressés à tous ces enjeux, 
précisément leur impact sur la population 
autochtone, sentinelle de l’environnement, 
parmi les meilleures connaisseuses de ces 
écosystèmes.

L.D.B. : Vous évoquez dans ce sujet 
très approfondi les problématiques de 
déforestation. Mais le Congo a mis en 
place des procédures et des contrôles 
pour préserver l’écosystème de ses fo-
rêts, concrètement avec la loi de jan-
vier dernier interdisant l’exportation 

des grumes à l’état brut. Avez-vous ap-
proché ces réalités ?
F.J. : Bien sûr. Nous avons pu avoir accès 
à la compagnie forestière CIB (Congolaise 
industrielle des bois) qui exploite la forêt 
au Nord du Congo. Toutes ces questions 
ont été évoquées, à savoir l’obligation de 
la transformation des grumes dans le pays. 
Une disposition de l’Etat congolais pour, 
entre autres, ne plus permettre le transport 
de ces énormes troncs d’arbres, extrême-
ment lourds et gorgés d’eau, dont l’em-
preinte carbone en termes de transport est 
très élevée. La CIB bénéficie d’un label par-
mi les plus exigeants concernant l’exploita-
tion forestière. Mais la plus grande partie 
des entreprises forestières n’a pas encore 
fait l’effort de se conformer à ce label. Il y 
a là un réel enjeu pour l’avenir. Par ailleurs, 
travailler le bois sur place avec des scieries, 
recycler les déchets ligneux permet égale-

ment de créer de l’emploi et de participer au 
développement de ces zones géographiques de 
façon responsable à défaut de durable. C’est un 
atout pour la population locale. Et c’est toute 
cette complexité que nous abordons : comment 
préserver des écosystèmes et en même temps 
développer économiquement le pays.

L.D.B. : Vous êtes venues à la rencontre 
des populations autochtones Aka. Un 
peuple confronté à la modernité, à la 
sédentarisation, au risque de perdre 
ses traditions. Ces craintes, les avez-
vous partagées avec ces familles ?
F.J. : Nous avons rencontré plusieurs com-
munautés de peuples autochtones. Les Aka, 
mais aussi les Mbenzele. Nous avons parta-
gé leur quotidien, marché et dormi en forêt 
avec eux. Ils nous ont expliqué ce que repré-
sentent ces forêts dans leur culture. Elles 
les nourrissent, les soignent et participent 
à un certain nombre de leurs rituels, leurs 
croyances. Leur organisation sociale a pour 
base leurs activités dans la forêt. Ils la vivent 
au jour le jour, depuis la nuit des temps. Ces 
peuples de chasseurs-cueilleurs sont de fins 
observateurs du changement climatique qui 
affecte déjà ces espaces. Ils trouvent moins 
de gibiers, de poissons dans les rivières, le 
miel sauvage qu’ils collectent au sommet 
des arbres et dont ils sont gourmands se 
raréfie. Leurs expériences et témoignages 
sont précieux pour comprendre que désor-
mais, le dérèglement climatique n’épargne 
plus aucun espace. Même des sites où la na-
ture se révèle encore dans sa dimension la 
plus entière, la plus inexplorée, et que l’on 
pourrait croire encore préservée.

L.D.B. : Le séjour passé avec cette po-
pulation réputée pour son accueil a-t-il 
permis de créer un lien particulier et 
pour vous quelle forme a pris cette dé-
couverte ?
F.J. : C’était une expérience absolument 
inédite. Elle nous a fait partager tous ces 
gestes du quotidien qui montrent combien 
cette forêt est précieuse. Elle nous a mon-
tré comment elle se déplace dans ces es-
paces, comment elle trouve son chemin, les 
plantes qui lui permettent de se laver, celles 

qu’elle consomme, les écorces d’arbre qui 
servent de condiments ou de médicaments. 
Nous les avons vu construire leurs campe-
ments éphémères encore une fois grâce aux 
ressources de la forêt. Nous avons pu parti-
ciper avec les femmes et les enfants à une 
séance de pêche dans un petit cours d’eau 
au cœur de la forêt. Malheureusement, pas 
très fructueuse. La population voit ses res-
sources se raréfier. Elle s’inquiète et se sent 
parfois mise à l’écart en raison de certaines 
décisions, notamment prises pour créer des 
zones protégées. Elle a le sentiment que 
l’avenir de la faune est plus important que 
le sien.

L.D.B. : Les tourbières jouent un rôle 
important dans les écosystèmes en 
piégeant le carbone dans les sols. Pou-
vez-vous nous l’expliquer et que faut-il 
faire pour les préserver ?
F.J. : Nous avons accompagné sur le ter-
rain l’un des plus grands spécialistes des 
tourbières, le Pr Suspense Averti Ifo et de 
jeunes doctorants congolais. Avec eux, nous 
nous sommes rendus dans une zone hu-
mide de la Cuvette. Ils ont été extrêmement 
pédagogues pour nous expliquer leur tra-
vail et l’enjeu de ces tourbières. En fait, ces 
tourbières sont comme un immense com-
post, une litière organique qui s’est formée 
au fil des siècles et même des millénaires, 
grâce aux feuilles des arbres, des plantes, 
aux racines, aux déjections animales, trans-
formées sous l’action de toute la microfaune 
(vers, chenilles, fourmis, etc.) qui les digère 
et le restitue.
Ces matières organiques séquestrent, em-
prisonnent le carbone empêchant sa libéra-
tion dans l’atmosphère. Ce sont des quanti-
tés gigantesques, des dizaines de milliards 
de tonnes qui se sont formées, je le répète, 
sur une période extrêmement longue. 
La tourbière s’agrandit de quelques milli-
mètres par an. Celle de ces forêts se mesure 
sur plusieurs mètres de profondeur. Si les 
tourbières du bassin du Congo venaient à 
être abimées, elles pourraient relâcher dans 
l’atmosphère l’équivalent de trois années et 
demie de production de C0

2
 de l’ensemble 

de la planète. Cela participerait de façon 

phénoménale au dérèglement cli-
matique.
Il est donc impératif de les préser-
ver, d’autant que le réchauffement 
climatique pourrait les affecter 
grandement en asséchant les zones 
humides nécessaires à leur survie.  
Pour les conserver, il faut réduire 
autant que possible l’activité hu-
maine dans ces zones, les sanctua-
riser en quelque sorte. Et pour cela 
il y a des instruments, comme le 
marché carbone.

L.D.B. : En conclusion, com-
ment est-il possible de concilier 
le développement économique 
auquel aspire le pays avec la 
préservation des forêts, la pro-
tection des animaux et la survie 

de la population ?
F.J. : C’est bien là toute la complexité, 
comme je le disais auparavant, de ces pro-
blématiques. La question du développement 
économique est évidemment une nécessité 
pour assurer à la population un mieux-vivre 
et de la responsabilité de l’Etat de concilier 
ce développement avec la préservation des 
écosystèmes ainsi que de la biodiversité. 
C’est un pari difficile, d’autant que les pays 
industrialisés du Nord se sont développés 
eux sans se préoccuper de ces équilibres 
ou alors tardivement. Ce sont ceux qui 
émettent le plus de gaz à effet de serre qui 
aujourd’hui demandent notamment aux 
Etats qui ont des forêts et des tourbières 
essentielles dans la lutte contre le réchauf-
fement climatique de préserver ce capital 
essentiel à l’avenir de la planète. Mais à 
quel prix ? Des mécanismes de dédomma-
gement sont prévus depuis les accords de 
Paris. Sont-ils suffisants ? S’appliquent-ils 
vraiment et comment ? Faut-il les repen-
ser ? A l’issue de ce reportage, nous avons 
acquis une seule certitude. Nous sommes 
toutes et tous les habitants d’une seule et 
même planète qui n’échappera pas à un 
questionnement qui concerne l’ensemble 
de la population du Nord comme du Sud.
Quel avenir est le nôtre, si nous ne regar-
dons pas ensemble, dans la même direction, 
dans un esprit de justice, d’équité et de res-
pect, cette nature si précieuse qui nous fait 
vivre ? Des initiatives existent, parfois à pe-
tite échelle, portées par des femmes et des 
hommes de bonne volonté.  Elles méritent 
que l’on s’y intéresse et que chaque voix soit 
entendue.
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